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Résumé : Cet article, paru en octobre 2006, rappelle le rôle moteur joué par le Québec lors de l'adoption de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle un an auparavant. Mais, si le Québec est à l’origine de cette initiative internationale et que son parlement national fût le premier à approuver la convention, il devait également veiller à l’application et au respect de ses engagements internationaux sur son propre territoire, adoptant des mesures permettant la défense de sa culture national mais également des autres cultures présentes sur son territoire. Pour ce faire, les auteurs suggèrent l’adoption d’une loi qui viserait notamment à donner aux différentes cultures le moyen de s’exprimer, de promouvoir les différentes cultures par l’intermédiaire des institutions gouvernementales et des sociétés d’État et finalement, à promouvoir par la mise en place de programme d’éducation et de sensibilisation sur l’utilité de la diversité culturelle. Cependant, selon les auteurs, ce genre de loi ne serait pas suffisant dans le système fédéraliste canadien. Pour eux, il faut aller encore plus loin et la souveraineté serait la seule solution pour permettre une véritable défense de la diversité culturelle au Québec.  
Commentaires : Cet article laisse entendre que la véritable solution pour la défense et la promotion de la diversité culturelle au Québec passe non seulement par l’adoption d’une loi mais aussi par la voie de la souveraineté car certaines institutions (celles appartenant à l’échelle fédérale notamment) échapperaient aux obligations prévues par la loi provinciale. Mais cette nécessité souverainiste justifiée par la défense et la promotion de la diversité culturelle pourrait se trouver sans limite. Ainsi, le conseil régional de Corse par exemple pourrait également considérer, que malgré tous les efforts qu’il a fournis pour la promotion de la langue corse au sein de ces institutions, les institutions nationales ne lui permettent pas d’en assurer l’entière protection et promotion. Si l’on pousse le raisonnement jusqu’à l’extrême, on est alors en droit de se demander où sera la limite. De plus ce risque de la menace fédérale au Québec serait totalement écarté si le Canada se dotait également d’une telle loi, chose qu’il ne serait peut-être pas indisposé à faire puisque le pays est partie prenante à la convention. Si cet argument ne me semble pas viable aux vues des conséquences que cela pourrait entrainer si on assistait à son extrapolation, il n’en n’est pas plus un argument solide au service du mouvement souverainiste au Québec.

Toujours sur le même sujet, je souhaitais également souligner le paradoxe qui peut apparaitre pour certains pays dans la promotion de la diversité culturelle.  La France et les États-Unis sont, sur ce point, des exemples éloquents. Ainsi, si la France est l’un des plus fervents défenseurs de la diversité culturelle sur le plan international, en ce qui concerne le respect de la diversité culturelle à l’intérieur de ses frontières, son action laisse peut-être parfois à désirer, ce dont témoigne son refus d’adopter la charte européenne sur les langues régionales ou minoritaires par exemple. Inversement, les États-Unis, d’Amérique qui sur le plan national semble être plutôt un bon exemple en matière de promotion et de respect de la diversité culturelle (nombreux affichages et publicités en espagnol dans les États de Floride et la Californie par exemple), n’ont pas pris voté en faveur de à la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle. La culture française et francophone en général connait depuis la première moitié du XXe siècle un déclin (relatif) au profit notamment de la culture américaine, qui elle est en position de domination non seulement dans le monde occidental mais aussi dans le monde entier (phénomène de l’américanisation). La culture francophone, comme toutes les autres cultures qui sont menacées et en déclin, ont alors tout intérêt à promouvoir la défense de la diversité culturelle. Ce qui n’est pas le cas États-Unis d’Amérique qui ne sent pas sa culture menacée puisqu’elle est dominante. Des raisons économiques et financières peuvent également motiver la position américaine qui n’a pas intérêt à adopter des mesures qui pourraient contribuer à freiner l’expansion d’une industrie américaine importante, l’industrie hollywoodienne.
Questions : 1) Les États-Unis d’Amérique et Israël ont voté contre la Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle. Qu’est-ce qui a motivé leur vote négatif ? 3) Le Québec peut-il servir d’exemple en matière de défense de la diversité culturelle ? 
